
enjeux

Le poids économique et social de l’agriculture
Selon un état des lieux dressé dans un rapport du Conseil
économique et social sur «Quels besoins en services pour
l’agriculture du XXIe siècle?» 20
Photographie de l’emploi agricole
Qui sont les personnes travaillant dans le monde agricole?
Chefs d’exploitation ou d’entreprise, employeurs, salariés,
ils exercent des métiers très diversifiés. 21
Des emplois au service de l’emploi
Rencontre avec une conseillère d’installation et des
conseillers «relations avec les entreprises» MSA. 26
Enseignement agricole et formation
Les métiers se transforment, l’enseignement et la
formation agricoles s’adaptent. Exemple avec la gestion 
des ressources humaines. 28
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L’agriculture 
a du métier

territoires
Le psoriasis «n’est 
pas contagieux»
Cette maladie de la peau perturbe 
la vie quotidienne des malades. Le point 
avec Louis Dubertret, chef de service
dermatologie à l’hôpital Saint-Louis (Paris),
et Dalila Sid-Mohand, directrice 
de l’Association pour la lutte contre 
le psoriasis. 6

Pour ne pas être pris en grippe 
La campagne de vaccination contre la grippe 
a lieu jusqu’au 31 janvier 2009. Les
pharmaciens peuvent délivrer le vaccin 
et les infirmiers vacciner certains patients. 8

Terre attitude 
Lors de cette manifestation
organisée par les Jeunes agriculteurs,
la MSA répond présent. Pour l’édition 2008 dans
le Maine-et-Loire, elle a installé un village d’un
hectare, aux attractions inattendues. Visite. 10

Impressions de voyage 
Embarquer pour une autre planète et y vivre
durablement, tel est le challenge proposé aux
jeunes collégiens du milieu rural dans le cadre de
l'édition 2008-2009 du concours «Le Pré Vert». 14
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Protection sociale: 
un automne chargé
Plusieurs textes d’importance, qui vont
fortement impacter la MSA, sont sous 
les feux de l’actualité. Parmi eux, 
le projet de loi de financement de
la Sécurité sociale (PLFSS) et celui 
intitulé «Hôpital, patients, santé et
territoires» (PLHPST). Zoom sur 
ces deux dossiers. 15

L’avenir de l’action
sociale en ligne 
de mire
À l’occasion de son
assemblée générale,
l’UMSAO (Union

mutualiste sociale agricole de l’Ouest) 
a organisé une réflexion sur «l’action
sociale: évolution des champs de
compétence». Extraits des débats. 30

Gérard Pelhate

Président de la MSA

©
 L

.P
ér

én
om

/C
C

M
SA

Cap sur le Space 
Visite à Rennes au
salon professionnel
des productions
animales. Les MSA 
de Bretagne ont
notamment proposé

une animation remarquée sur 
la prévention des chutes de toits. 34

50 bougies pour l’Institut
national de médecine agricole
Depuis 1958, l'Institut national 
de médecine agricole (INMA)
radiographie les problèmes 
de santé en agriculture et forme 
les professionnels en prévention 
et en santé du milieu agricole 
et rural. 36

J«e m’engage à ce que les spécificités de la Mutualité sociale agricole,
auxquelles les professions agricoles sont légitimement attachées,
soient entièrement préservées, qu’il s’agisse de la gestion des régimes
agricoles par le réseau des caisses locales de la MSA, de la gestion 
de ce réseau par la Caisse centrale, du rôle de ses élus, de son mode
de gouvernance mutualiste ou de ces liens avec le ministère 
de l’Agriculture. » J’espère que
François Fillon, Premier ministre, 
ne me tiendra pas rigueur de citer
cet extrait de la lettre qu’il vient de
m’adresser. Si je le fais, c’est pour
que les choses soient claires et
pour mettre un terme à certaines
interrogations. Les mesures adoptées par le gouvernement, 
dans le projet de loi de financement de la Sécurité sociale 2009, 
pour apporter une première réponse au déficit des branches maladie
et vieillesse du régime des non-salariés agricoles s’insèrent dans 
un dispositif qui ne remet pas en cause, et même conforte, la pleine
compétence de la MSA dans la gestion et le service des prestations
sociales de toutes les branches comme dans le recouvrement 
des cotisations et contributions correspondantes. 
Ces mesures, quelles sont-elles? Il y a d’une part la reprise, 
au 31 décembre 2008, de la totalité de la dette (environ 7,5 milliards
d’euros) du Fonds de financement des prestations sociales 
des non-salariés agricoles (Ffipsa) et la suppression dudit fonds. 
Il y a d’autre part la garantie d’un équilibre pérenne de la branche
maladie, apportée par l’affectation d’une ressource nouvelle 
(la taxe sur les véhicules de société) et, si nécessaire, le versement
d’une dotation d’équilibre par la branche maladie du régime 
général, gérée par la Cnamts.
Et quelles réactions suscitent-elles chez votre président? 
Tout d’abord un réel sentiment de soulagement car le déficit cumulé
du Ffipsa eût atteint, si rien n’avait été fait, plus de 10 milliards
d’euros. Dans un contexte de crise économique, la question lancinante
du financement de la protection sociale des non-salariés agricoles n’a
donc pas été occultée, et l’effort consenti est d’autant plus significatif
qu’il s’accompagne par ailleurs d’une amélioration des droits, 
avec notamment la revalorisation des petites retraites agricoles.
Pour autant, les modalités retenues pour équilibrer la maladie suscitent
un sentiment mitigé, non seulement parce que l’intervention de la
Cnamts peut prêter à confusion mais également parce que la logique,
comme en témoigne la réforme en cours en Allemagne, plaide pour la
création d’un fonds de financement commun à tous les régimes dès
lors que le droit aux prestations en nature est le même pour tous.
Subsiste enfin un sentiment d’impatience face au report à 2010 
de toute solution pérenne pour le déficit structurel de la branche
retraites, estimé à 1,3 milliard d’euros pour 2009. Même justifié 
par des contraintes financières exceptionnellement sévères, 
il nous impose un devoir de vigilance pour que les engagements 
pris soient tenus.

Mettre fin à certaines 

interrogations


